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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DU  CITOYEN  GARNIER, 

Député  du  Département  de  la  Charente-Inférieure  , 

Sur  la  maniéré  (Tinjlruire  le  procès  de  Louis  Capet\ 

Imprimée  par  ordre  de  la  CoNrENTiort. 
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T O Y E N S , 


Nous  fommes  failîs  d’une  grande  queftion  : les  peuples  inquiets 
attendent  en  filence  une  déci/îon  qui  doit  influer  fur  le  fort  des 
couronnes  6c  la  liberté  des  empires. 

Ce  n’eft  point  par  des  abftraélions  métaphyfiques , ce  n’efl:  point 
par  le  jeu  Je  l’imagination  , par  le  relTort  de  l’éloquence  , que  vous 
devez  jeter  la  lumière  fur  cette  importante  difcuflion  : vous  devez 
l’éclairer  par  la  force  du  raifonnement  & là  vérité  des  principes. 

Froide  & fans  pallions , la  poflérité  nous  jugera  , non  d’après  ce 
que  nous  aurons  dit mais  d’après  ce  que  nous  aurons  fait. 
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Je  puis  juger  Louis  Capet.  Que  le  preftige  de  l’éloquence  difpa- 
roiffe  : ma  probité  cherche  ma  raifon  j ma  raifon  appelle  ma  con- 
viélion  : c’efl:  dans  les  routes  politiques  du  paéle  focial  que  je  dois 
la  trouver.  Suivez-moi  , Citoyens  : je  ferai  clair  ; foyez  attentifs. 

Un  roi  peut-il  être  jugé  ? 

11  eft  étrange  qu’après  avoir  aboli  la  royauté  , on  vienne  mettre 
en  doute  la  conféquence  d’un  principe  confacré.  Une  telle  queflion 
eft  donc  la  cenfure  d’une  vérité  politique  ; mais  puifqu’il  faut  la 
décider , il  en  eft  d’autres  qui  , quoiqu’aufli  faciles  à réfoudre  j doi-r 
rent  dès -lors  la  précéder. 

Qu’eft-ce  qu’un  loi  ? Par  qui  , pour  qui  a-t-il  été  inftitué  ? 

Une  fois  fixé  fur  ces  trois  propofitions , la  folution  de  la  quatrième 
fe  préfentera  fans  efforts. 

Un  roi  eft  un  être  moral  , un  agent  public  , qui  , fous  fa  feule 
direction  , donne  le  mouvement  & la  vie  à tous  les  refforts  poli- 
tiques organifés  par  la  volonté  générale  , d’après  les  bafes  par  elle 
établies.  -• 

Par  qui  a-t-il  été  inftitué  ? Si  un  roi  n’eft  qu’un  agent  , un  être 
moral  chargé  de  diriger  la  force  publique  , il  tient  fon  être  d’une 
caufe  préexiftante , & non  de  lui  : l’être  créé  nécefîlte  un  être  créateur, 
& nous  le  connoîtrons  bientôt. 

La  nature  exiftoit  avant  l’homme  ; l’homme  de  la  nature  exiftoi? 
avant  la  fociété.  Errant  & abandonné  , il  fentit  le  befoin  de  s’unir 
par  le  danger  de  s’ifoler  ; il  vit  autour  de  lui  des  êtres  plus  forts 
que  lui  , & une  réfiftance  offenfive  , naiftant  de  cette  force  ; au 
dedans  de  lui  il  fentit  des  pafîîons  , des  befoins  , des  affeéfions  > 
des  idées  ; la  crainte  lui  indiqua  fa  foiblcffe  ; & fa  penfée  , que 
le  fort  naiffoit  de  fa  foiblefle  réunie. 

L’homme  fe  rapprocha  donc  de  l’homme  : mais  ce  rapprochement 
n’étoit  pas  encore  la  fociété  : il  falloit  qu’une  Convention  la  précédât, 
ôc  liât  la  volonté  individuelle  à la  volonté  générale.  Ce  fut  du  jour 
de  cet  accord  que  la  communauté  prit  naiffance;  alors  vint  le  patfte 
qui  donne  la  vie  au  corps  politique. 

Les  hommes  ainfi  affociés  fentirent  le  befoin  des  loix  j ils  en  firent  t 
mais  ils  virent  aulE  qu’ils  n’auroient  rien  fait  , s’il  n’exiftoit  pas  un 
aûoteur  individuel  ^ qui  dirigeât  l’aélion  de  la  force  générale.  Ceft 
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Par  qui  & comment  Louis  doit -il  être  jugé  ? 

La  diverfité  des  opinions  fur  cette  queflion  ne  vient  que  des  erreur» 
& des  préjugés  qui  enveloppent  encore  nos  principes. 

Conftamment  intimidés  par  l'éclat  du  trône  lorfque  nous  n’en 
voyons  plus  que  les  débris  , il  femble  que  nous  n’ayons  ni  la  force  de 
nous  dégager  de  ces  idées  ferviles  qui  devroient  être  déjà  loin  derrière 
nous , ni  de  nous  élever  d’un  vol  rapide  vers  le  génie  de  la  liberté. 

Louis , ce  confpirateur  de  la  journée  du  i o août  , & de  tous  les 
forfaits  qui  l’ont  précédée  , doit  être  jugé  par  le  tribunal  qui  a 
déjà  prononcé  fur  le  fort  des  complices  ; ou  vous  violez  le  principe 
de  l’égalité  & cette  maxime  fainte  j que  la  loi  doit  être  la  même 
pour  tous , foit  qu’elle  protégé  ou  qu’elle  punifle. 

Si  vous  décidez  que  la  Convention  doit  le  juger  , vous  confondez 
les  pouvoirs , vous  intervertiffez  toutes  les  réglés  , & cela  , fans  aucun 
objet  d’utilité  publique.  Vous  vous  érigez  en  aceufateurs  & en  juges  ; 
la  liberté  vous  voit  avec  effroi  ; & l’homme  jufle  doit  fuir  un  pays 
où  un  Sénat  , accumulant  tous  les  pouvoirs  fur  fa  tête , dénonce  & 
pourfuit  , aceufe  & emprifonne,  juge  & fait  des  loix  , fans  autre 
puiffance  que  celle  de  fa  volonté  : que  vous  faut-il  de  plus  pour 
être  des  defpotes  ? 

Craignez  donc  le  cri  de  l’opinion  publique  ; craignez  même  pour 
la  liberté  le  danger  d’un  pareil  exemple.  Un  criminel  ne  différé  cTuii 
autre  criminel  que  par  la  différence  de  fon  crime  ; & cette  diverfîté 
dans  les  délits  , en  opérant  une  variété  dans  l’application  des  peines  , 
n’en  apporte  aucune  dans  la  compétence.  Louis  jloit  être  jugé  comme 
tout  autre  coupable  , &.  par  les  tribunaux  ordinaires  , à moins  que 
le  peuple  ne  forme  lui-même  une  commifîion  particulière  qui  le 
juge  en  fon  nom  , parce  que  le  peuple  a le  droit  en  tout  temps 
de  reprendre  fes  pouvoirs  ou  de  les  confier  à qui  & comment  il  lui 
plaît.  Alors  j’accorderai  la  prioritç  au  projet  de  décret  de  Gertroux-; 
mais  en  aucun  cas  je,  n’adopterai  que  la  Convention,  ceffant  d’être 
elle -même  , s’érige  en  tribunal  criminel , parce  qu’il  n’efî  aucun  coupable 
qui  puiffe  ne  pas  réclamer  avec  fir  cès  d etre  jugé  fuivant  les  formes 
établies  & félon  les  loix  de  fon  pays  , & qui  n’ait  le  droit  de  dire 
qu’une  exception  particuliérement  faite  pour  lui , à moins  que  le  fou- 
verain  lui  - même  ne  la  faffe  , eft  une  violation  du  contrat  focial  , 
contre  laquelle  , en  fa  qualité  de  membre  de  l’affociaîion , il  a droit 
de  s’oppofer  autant  qu’il  eif  en  lui. 

Vous  parlerai-je  d’Antoinette,  cette  femme  la  honte  de  fon  fexe, 
& que  le  Ciel  a donnée  à la  France  dans  fa  colere  ? Elle  n’alléguera 
pas  fans  doute  , comme  fon  époux  , qu’elle  eft  inviolable.  Déjà  la 
la  loi  àuroit  dû  l’atteindre  ; & je  propofe  dès  cet  inffaut  le  décret 
d’aceufation  contre  elle. 
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Louis- Charles  infpire  un  autre  intérêt  : innocent  des  crimes  de  fa 
famille,  nous  dit  qui!  n’en  doit  pas  partager  les  peines; 

mais  il  elT;îe  ï^ton  de  ce  roi  qui  n’eft  plus , mais  il  a apporté  eu 
naiffant  le  gernuéVoppreffif  de  la  domination  ; mais  , dans  fon  cœur  , 
l’amour  de  ne  peut  s’unir  avec  le  fentiment  de  la  ven- 

geance ; & , h l^îaèçant  fa  deftinée  avec  l’intérêt  de  la  République, 
la  fenlîbilité  me^  diï  Charles  eft  innocent  j le  bonheur  de  ma  patrie 
m’affure  que  le  fils  de  Louis  XYI  eft  coupable. 

Mais  , fi  vous  attendez  de  moi  que  je  vous  dife  quelle  eft  la  peine 
que  je  penfe  qu’on  doive  lui  infliger , je  ne  vous  répondratqias  comme 
Tarquin  qui,  lorfqu  on  lui  demanda  ce  qu’il  vouloir  faire  des  principaux 
Sénateurs  de  Rome  arrêtés  par  fes  ordres  , fe  contenta  d’abattre  la 
tête  des  plus  hauts  pavots  de  fon  jardin. 

Et  moi  aufti , dirigé  , non  par  la  vengeance  ou  la  cruauté  , fenti- 
ments  fi  naturels  aux  rois  , mais  par  l'impulfion  de  la  liberté;  & moi 
auffi  , dis-je,  j aurois  le  courage  d’abattre  le  plus  haut  pavot,  fi  l’intérêt 
de  la  République  conimandoit  la  chute  de  Louis-Charles  ; mais  puif- 
qu’il  me  femble  que  la  sûreté  générale  peut  fe  concilier  avec  les 
mefures  d’humanité  qui  caraélérifent  un  peuple  généreux  , je  me 
borne  à propofer  contre  lui  la  peine  de  la  détention  , & vous  devez 
l’ordonner  , parce  que  notre  pofition  aéluelle  la  réclame  : mais 
lorfque  notre  gouvernement  affermi  affurera  la  féciîité  du  peuple , 
Jorfque  la  puiffance  de  la  loi  abattra  à fes  pieds  tous  les  partis  & 
tous  les  partifans  , lorfque  nul  confpirateur  ne  pourra  fe  dérober  à 
fa  vigilance  , & échapper  à fa  vengeance  , lorfqu’entourés  de  peuples 
indépendants  comme  nous  , & unis  avec  nous  , nous  ne  verrons  plus 
d’autre  trône  que  celui  de  la  liberté,  alors  le  fils  de  Louis  XVI  n’étant 
plus  que  Louis-Charles  à nos  yeux , rentrera  dans  la  cité  pour  jouir  , 
comme  nous , des  droits  de  citoyen , & partager , s’il  les  mérite  , les 
honneurs  que  décerne  la  confiance  publique. 
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Le  Procureur- général-S'yndic  entendu  t 


Le  Direéîoire  du  Département  arrête , que  l'Opinion  ci  - de^us  Jèrm 
incejjamment  imprimée , envoyée  aux  DireSioires  des  Dijiriéîs  , & trarif- 
mije  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondijjements  rejpeéîifs. 

FjiiT  à Mâcoû,  en  Direàoire  ^ le  24  Décembre  1792  , l'an  premier  de 
la  République  FrançoiJ'e.  : 

SiMONNOT,  Secreîaire-général. 


A LYON  , de  l’Impriraene  d’AiMÉ  Vatar-Delâroche  ; aux 

Halles  de  la  Grenette.  1793» 


